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Monsieur EVESQUE Pierre 
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92290 CHATENAY-MALABRY 

COMMUNICATION D'UN MEMOIRE SANS MODIFICATION DU CPI 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous communiquer copie d'un mémoire présenté par : CENTRE 
NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, dans l'instance enregistrée sous le 
numéro mentionné ci-dessus. 

Cette communication ne remet pas en cause les échéances prévisionnelles 
d'audiencement ou de clôture d'instruction qui vous ont été communiquées. Aussi, si vous 
estimez utile de produire un nouveau mémoire ou de nouvelles pièces, il est impératif que vous 
le fassiez avant le . Au-delà de cette date, l'instruction est susceptible d'être close par l'émission 
d'une ordonnance de clôture ou d'un avis d'audience, sans que vous en soyez préalablement 
informé. 

Votre mémoire doit être produit en 3 exemplaires (en nombre égal à celui des autres 
parties en cause, augmenté de deux). Si vous y joignez des pièces elles doivent être numérotées 
et énumérées sur un bordereau d'accompagnement et, sauf si leur nombre, leur volume ou les 
caractéristiques y font obstacle, être accompagnées de copies conformes en un même nombre 
d'exemplaires que votre mémoire. La production de copies du mémoire est dispensée dans le 
cadre d'un dossier faisant l'objet d'une communication électronique au moyen de 
Télérecours. 

L'état de l'instruction de ce dossier peut être consulté avec le code d'accès 
confidentiel T75 - 1421761 - 14112 sur le site intemet htfu://sapace.iuradm.fr. 

Je vous prie de bien vouloir recevoir, Monsieur, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Le Greffier en Chef, 
ou par déw 

Robert Boudm' 





Caen, le 9 mars 2015 

Monsieur le Président du 
Tribunal Adminisîratif de PARIS 

7, rue de Jouy 
75181 Paris cedex 04 

Dlreclion g6n6raledbl6gu6eaux 
ressourfes 
Direction des Ressources Hurnalnes 

www.cnrs.fr 

Requête de M. EVESQUE 

RbMrence : Dossier n01421761 M. P. EVESQUE c/CNRS 

Monsieur le Président. 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les observations en 
défense concernant l'affaire citée en référence. 

Veuillez croire, Monsieur le Président, à l'expression de ma 
respectueuse considération. 

Le responsable du service des pensions 

et accidents du travail 

Ohpasser les honli*rsi 
Ad~anclng Ihe bonlierr 



Secrblariat G6neral 
Direction des Ressources Humalnes 

www.cnrs.fr 

Caen, le 

Tribunal administratif de Paris 

MEMOIRE EN DEFENSE 

m: Le Centre national de la recherche scientifique (CNRS), 
Etablissement public à caracthre scientifique et technologique, 
dont le siège social est situé 3, rue Michel-Ange, 75794 Paris 
Cedex 16 

CONTRE : M. Pierre EVESQUE, domicilié 1 rue Jean LONGUET 92290 
Chatenay-Malabry, représenté par Me Ch. BEVINGER - 
BETTINGER & Associés - 35 rue Gutenberf -92100 BOULOGNE 



EXPOSE DES FAITS 

Le Centre National de la Recherche Scientifique est un établissement public à 
caractère scientifique et technologique (EPST), dont le fonctionnement et 
l'organisation relèvent du décret no 82-993 du 24 novembre 1982. 

Les personnels fonctionnaires du CNRS sont régis par les décrets no 83-1260 du 30 
décembre 1983 fixant les dispositions statutaires communes aux corps de 
fonctionnaires des EPST, et no 84-1185 du 27 décembre 1984 relatif aux statuts 
particuliers des corps de fonctionnaires du CNRS. 

M. EVESQUE est un agent fonctionnaire du CNRS et, à ce titre, suite à un certain 
nombre de faits remarqués et rapportés, le délégué régional d'Ile de France Ouest & 
Nord, par note en date du 24 octobre 2012, a sollicité du comité médical du CNRS un 
examen médical et un avis afin de savoir si l'état de santé de M. EVESQUE justifie 
l'attribution d'un congé de longue maladie d'office tel que prévu par les dispositions 
de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de YEtat, modifiée et notamment son article 34 et du décret no 86- 
442 du 14 mars 1986 relatifs à la désignation des médecins agrées, à l'organisation 
des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie 
des fonctionnaires, et notamment ses articles 7 et 34 et suivants (PRODUCTION no 
1). 

Après deux reports d'examen, M. EVESQUE est vu le 18 janvier 2013 par le Dr 
LAFFY-BEAUFILS, et un rapport est transmis au Président du comité médical dont 
le contenu a été joint par M. EVESQUE à l'appui de ses prétentions devant les juges 
du fond, reproduit ici (PRODUCTION no 2). 

Le Docteur LAFFY-BEAUFILS y estime que l'état de santé de l'agent justifie 
l'attribution d'un congé de longue maladie d'office pour trois mois. 

Ce rapport est ensuite transmis, à la demande du requérant au Dr CHOFFE, 
médecin traitant de M. EVESQUE en vue de la réunion du comité médical du 6 mars 
2013 au cabinet du Dr SEGALAS TALOUS qui n'aura finalement pas lieu, pas plus 
que celle du  27 mars ni que celle du 25 avril (PRODUCTION no 3). 

Le Dr SEGALAS ayant fini par se récuser, la réunion du comité médical du CNRS a 
pu avoir lieu le 15 mai 2013 à l'Hôpital Sainte-Anne en présence des Dr. WIRTH, 
DEMANCHE & VIGNALOU; réunion au cours de laquelle M. EVESQUE a pu se 
faire entendre. 



Le procès-verbal ainsi que le rapport de la réunion du comité médical ont été 
transmis au médecin traitant de M. EVESQUE, le Dr CHOFFE, ainsi qu'en attestent 
les courriers des 24 et 25 juin 2013 dans lequel M. EVESQUE est également informé 
des voies de recours auprès du comité médical supérieur (PRODUCTION no 4). 

Le 17 mai 2013, le délégué régional d'Ile de France Ouest & Nord prenait la décision 
no 411560 de placer M. EVESQUE en congé de longue maladie d'office pour une 
durée de six mois du 21 mai au 20 novembre 2013; décision attaquée devant les 
juges du fond, dont l'annulation fut prescrite. (PRODUCTION no 5). 

Le 24 juin 2013, le délégué de la région Ile de France Ouest & Nord saisissait le 
Comité médical supérieur de la demande formulée par M. EVESQUE le 17 juin 2013 
à l'encontre de l'avis du comité médical du CNRS du 15 mai 2013 (PRODUCTION 
no 6). 

Parall&lement, la SCP BETTINGER & Associés a présenté pour le compte de M. 
EVESQUE, une requête, enregistrée le 7 juin 2013 par laquelle il demandait 
l'annulation de cette décision ainsi que la condamnation du CNRS à la réparation du 
préjudice subi. 

Par jugement du 2 juillet 2014, le tribunal administratif de PARIS fait droit à la 
demande du requérant en décidant que la décision du 17 mai 2013 est annulée et 
que le CNRS sera condamné à verser à M. EVESQUE les sommes de 2000 et 1500 ê 
(PRODUCTION no 7). 

Dans le même temps, et ceci par pure coïncidence, contrairement à ce que veut 
croire ou faire croire le requérant, le comité médical spécial du CNRS ainsi que 
l'administration du CNRS ont reçu le 15 juillet du comité médical supérieur son avis 
pourtant daté du 24 mars 2014 confirmant le bien-fondé de l'avis du comité médical 
spécial du CNRS rendu le 15 mai 2013 (PRODUCTION no 8). 

Dès lors, et devant le jugement qui lui était défavorable, le CNRS a pris la décision 
de retirer la décision critiquée et d'en prendre une autre conforme à l'avis rendu par 
le comité médical supérieur. 

Ce sont les deux décisions soumises à censure dans la présente instance. 

Enfin, le CNRS, par deux requêtes distinctes en date du 24 juillet 2014 a demandé à 
la cour administrative d'appel de Paris de prononcer un sursis à l'exécution de son 
jugement et a sollicité à la même cour l'annulation dudit jugement (instance no 
14PA03240 & 14PA03243) 

La clôture d'instruction est fixée au 20 mars prochain. 



DISCUSSION 

A. A TITRE LIMINAIRE, le CNRS entend souligner le caractère fallacieux des 
faits tels qu'exposés par le requérant. 

En premier lieu, Monsieur EVESQUE prétend qu'il aurait été victime de faits 
d'harcèlement moral, allant même jusqu'à causer son accident vasculaire cérébral et 
que son placement en congé de longue maladie aurait eu pour but de l'écarter du 
CNRS, constituant une sanction déguisée. 

En droit, aux termes de l'article 6 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 relative aux 
droits et obligations du fonctionnaire, le harcèlement moral n'est constitué que si 
deux conditions sont réunies : 

- il doit s'agir d'agissements répétés. Il ne peut donc s'agir d'un fait pris 
isolément mais bien de la conjonction de plusieurs éléments ainsi que leur 
répétition qui vont caractériser le harcèlement ; 

- l'objet ou l'effet du harcèlement doit aboutir à une dégradation sensible des 
conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits et à la dignité 
de l'agent, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son 
avenir professionnel. 

Il appartient à l'agent de soumettre au juge des éléments de fait susceptibles de faire 
prdsumer l'existence d'un harcèlement moral. Le juge &die ces faits, en tenant 
compte du comportement de l'agent et des griefs qui lui sont opposés par la 
commune (CE, 11 juillet 2011, Montaut, req. no 321225). 

En l'espèce, Monsieur EVESQUE se borne à des pures affirmations péremptoires, 
sans apporter le moindre commencement de preuve de prétendus faits 
d'harcèlement moral. 

Il ressort, au contraire, de la note de Monsieur TRAIMOND, Délégué régional d'Ile- 
de-France Ouest et Nord du CNRS, datée du 24 octobre 2012 et de ses huit pièces 
jointes, (PRODUCTION no 1) que Monsieur EVESQUE adressait et adresse encore 
un nombre important de courriers et de courriers électroniques, parfois sous entête 
de son employeur ou des organismes avec lesquels il travaillait, à : 

- la Présidence du CNRS ; 
- ses collègues ; 
- à d'autres scientifiques renommés ; 



- aux institutions scientifiques. 

Ce comportement a donc conduit ces organismes à s'inquiéter de l'atteinte à leur 
image auprès d'autres organismes. 

En deuxième lieu, Monsieur EVESQUE prétend que le Docteur LAFFY-BEAUFILS 
ne i'aurait convoqué que pour un examen de routine. 

Comme il le sera démontré in&, le CNRS a sollicité la convocation du Comité 
médical afin qu'il se prononce sur l'état de santé de Monsieur EVESQUE et sa 
compatibilité avec l'exercice de ses fonctions. 

Dans le cadre de cette procédure, Monsieur EVESQUE a été convoqué par le 
Docteur LAFFY-BEAUFILS, médecin agréé, chargé de rédiger un rapport d'expertise 
médical sur son état de santé. 

Force est donc de constater que la convocation de Monsieur EVESQUE auprès du 
Docteur LAFFY-BEAUFILS n'avait donc rien d'une visite de routine ! 

B. A TITRE PRINCIPAL 

L'article R. 421-1 du code de justice administrative dispose que : (( Satlfen matière de 
travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recozrrsformé contre une 

? . . 
N 

décision, et ce, dans les deux mois à partir de lu notifcation ou de lu publication de la 
N 
.m décision attaquée. » 
z 
O 
N 

En l'occurrence, nous constatons que dans la mesure où la requête tend à demander 
? l'indemnisation de Monsieur EVESQUE pour les préjudices subis, dont par ailleurs 
E il ne démontre pas la réalité, elle aurait dû être précédée d'une demande préalable z 
0 indemnitaire, ce que le requérant ne démontre pas A l'appui de ses prétentions. 

7 
(D 

D'où il suit que la requête n'est pas recevable. 
r- 



Par ailleurs, il est établi que les décisions du 15 juillet 2014 ont été notifiées à M. 
EVESQUE le 25 juillet 2014. (PRODUCTION no 9). 

Il s'ensuit que le recours enregistré au greffe le 30 septembre 2014, est entaché de 
forclusion. 

La présente requête ne pourra par conséquent n'être que rejetée. 

C. A TITRE SUBSIDIAIRE 

Le requérant prétend que la décision no 483410 aujourd'hui attaquée reprend 
expressément la même position que celle du 17 mai 2013 annulée en première 
instance. 

Rien n'est plus faux ! 

Le dernier visa est explicite à ce sujet, puisque, ainsi qu'il l'a été exposé plus haut, 
cette décision se fonde sur l'avis du comité médical supérieur confirmant l'avis 
initial du comité médical spécial du CNRS. 

En effet, nonobstant le jugement rendu en première instance, l'issue de cette voie de 
recours a permis à i'administration de statuer de maniere définitive et de placer M. 
EVESQUE en congé de longue maladie pour la période du 21 mai au 20 novembre 
2013 par la décision no 483410 en date du 15 juillet 2014 et de solliciter I'avis du 
comité médical du CNRS concernant la reprise d'activité ou la prolongation du 
congé de longue maladie accordé à M. EVESQUE (PRODUCTION no 11). 

Suite à la contestation formulée par le requérant auprès du comité médical 
supérieur, le CNRS avait décidé, afin de placer M. EVESQUE dans une position 
statutaire régulière, de le maintenir en congé de longue maladie, ainsi qu'il résulte 
du courrier qui lui a été adressé le 25 juin 2013 (PRODUCTION no 12). 

Dans une décision du 24 février 2006, le Conseil d'Etat a indiqué que si l'avis donné 
par le comité médical départemental est contesté devant le comité médical 
supérieur, i'autorité administrative ne peut statuer sur la demande du fonctionnaire 
qu'après avoir recueilli l'avis du comité médical supérieur et doit, dans cette attente, 
prendre, à titre provisoire, une décision plaçant l'agent dans une position statutaire 
régulière. 

(CE, 24 février 2006, no 266462 : 



Considérant, d'une part, qu'il résulte des dispositions de l'article 25 du décret du 30 
juillet 1987 que l'autorité territoriale, dès lors qu'elle a saisi pour avis le comité médical 
supérieur, comme elle doit le faire en cas de contestation de sa part ou du fonctionnaire 
concerné de l'avis rendu par u n  comité médical strr une demande de congé de longue 
durée, ne peut, en principe, statuer sur la demande du fonctionnaire qu'après avoir 
recueilli l'avis sollicité ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que le maire de Lapradelle 
Pirilaurens ne pouvait pas légalement motiver les arrêtés attaqués par la nécessité 
d'attendre l'avis du comité médical supérieur, doit être écarté ; 

Considérant, d'autre part, qu'alors mênie qu'il devait, pour statuer à titre d&nitifsur les 
demandes de Mme A, attendre d'avoir recueilli l'avis d u  comité médical supérieur, il 
appartenait au maire de Lapradelle Puilatrrens, qui est tenir de placer les fonctionnaires 
soumis à son autorité dans une position statutaire régrrlière, de prendre, à titre 
provisoire, ilne décision plaçant l'intéressée dans l'irne des positions prévues par son 
statut; qrr 'en maintenant, en l'espèce, M m e  A dans la position de congé de longue durée, 
le maire, dont aucune pièce du dossier ne permet d'établir qu'il ait ainsi entendu 
sanctionner l'intéressée, n'a pas commis d'illégalité; ») 

De surcroit, tant il est certain pour le CNRS, qui n'a pu défendre en première 
instance, d'être assuré de n'avoir pas commis d'erreur manifeste d'appréciation en 
suivant un tel avis et tant cela était indispensable pour lui, ainsi que pour la sécurité 
des personnels dont il assume la responsabilité, y compris celle du requérant, le 
CNRS n'avait d'autre alternative que de confirmer le placement de M. EVESQUE en 
congé de longue maladie. 

C'est d'ailleurs la raison qui l'a encouragé à demander le sursis à exécution du 
jugement en attendant qu'il soit statué sur le fond. 

Le jugement du Tribunal administratif est d'ailleurs suffisamment explicite à cet 
égard, à l'instar des nombreuses pièces produites au dossier puisque l'erreur 
manifeste ne porte que sur la durée du congé et non sa nécessité même. 

Ainsi, le tribunal a relevé que (( si l'intéressé soutenait que le congé de longue maladie 
n'était pas justi/é, il n'apportait aucune pièce médicale de nature à l'établir ». 

En tout état de cause, l'annulation de la décision no 483403, si elle devait intervenir, 
ne saurait rejaillir sur la légalité de la décision no 483410. 

2. S U R  LA LÉGALITÉ EXTERNE D E  LA DÉCISION No 483410 : 



Le requérant allègue à l'appui de ses prétentions le non-respect des dispositions du 
décret no 86-442 du 14 mars 1986 en arguant du fait que ni le comité médical spkcial 
du CNRS ni le comité médical supérieur n'aurait rendu un avis. 

C'est bien, du reste, l'avis du comité médical spécial du CNRS que M. EVESQUE a 
entendu contester devant le comité médical supérieur en mai 2013 ainsi qu'il en fait 
expressément mention dans son courrier du 14 juin 2013. (PRODUCTION no 13). 

Il convient de rappeler que l'avis du comité médical, s'il est un acte préparatoire 
indispensable à une décision éclairée, ne lie pas i'administration et n'est pas 
susceptible de recours, à plus forte raison, lorsqu'il ne statue pas en défaveur du 
fonctionnaire. 

Un arrêt de la Cour administrative d'appel de Marseille valide cette approche en 
considérant qu'une « commune ne peut se prévaloir de ce qire le comité médical 
départemental n'avait pas motivé son avis, ce qu'il n'était pas tenu de faire en l'état d'un 
avis favorable >> (CAA Marseille, 10 juillet 2001, 00MA00306 00MA01378 OlMAOllOL 
Commune de VALLAURIS). 

Par ailleurs, l'article 34 de la loi no 84-16 prévoit que « le fonctionnaire en activité a 
droit : 

3O A des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas où il est 
constaté que la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 
nécessaire un traitement et des soins prolongés et qu'elle représente un caractère invalidant 
et de gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve l'intégralité de son traitement pendant un 
an. » 

Dès lors que la décision n'est pas une décision défavorable au requérant et ne figure 
pas au nombre des décisions qui doivent être motivées en application de la loi du 11 
juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des 
relations entre l'administration et le public, le défaut de motivation ne pourra être 
relevé. 

À plusieurs reprises, il a été jugé que la décision plaçant d'office un agent en congé 
de maladie ou prolongeant le congé à l'initiative de i'administration n'est pas 
soumise à l'obligation de motivation (CAA Nantes 26/04/2002, Marie-Louise Duval, 
req. no 99NT02678 ; CAA Paris 10/10/2002, Christiane Caprion, req. no 98PA0013). 

De plus, il est à noter qu'à la lecture de i'article 7 du décret no 86-442, l'avis du 
comité médical n'est communiqué au fonctionnaire que sur sa demande, ce qui se 
comprend aisément puisqu'elle ne fait pas grief. 



En revanche, il est loisible au fonctionnaire de demander la communication de cet 
avis, ce que M .  EVESQUE a fait par l'intermédiaire de son médecin traitant, le 
Docteur Choffe (PRODUCTION no 4). et non seulement l'avis du  comité médical lui 
a été transmis mais également le rapport de séance lequel fait état de ce que « suite à 
la contestation de Monsieur EVESQUE après l'expertise du Dr LAFFY-BEAUFILS 
sollicitée dans le cadre de l'article 34. 

Vir les rapports administratifs, 

Vzr les rapports du médecin de prévention, 

Vu l'expertise du Docteur Lafjij-Beaufils, 

les Drs VIGNALOU, DEMANCHE & WIRTH ont entendit, à sa demande, M. EVESQUE 
qui n'était accompagné ni d'un médecin personnel, ni d'un avocat. 

Dans sa déclaration air comité médical, Monsieur EVESQUE a exprimé spontanément le 
sentiment de persécution et de préjudice qu'il développe à propos de son environnement 
professionnel. 11 se considère comme victime de ce qu'il appelle un harcèlement de la part de 
sa hiérarchie. Même, s'il se contrôle, an prix d'un effort manifestement important, il présente 
irne forte tension émotionnelle qui témoigne d'une soirfiance psychique dont il reconnaît lui- 
même l'intensité. 11 décrit un état d'épuisement intellectuel s'accompagnant d'une 
impression d'être seul contre tous dans la mesure oit il est convaincu de la justesse de ses 
raisonnements tout en ne trouvant personne autour de lui pour les partager. Le discours de 
l'intéressé, toirt ail long de cette audition, vient confirmer le diagnostic de syndrome dépressif 
se développant sur une personnalité air caractère sensitif; fragilisée par divers évènements de 
vie parmi lesquels on ne peut écarter les problèmes de santé physique, dir domaine vasculaire, 
atrxquels il a été confronté ces dernières années. 

Dans ces conditions, il apparait que l'intéressé souffre actuellement d'une pathologie 
invalidante et de gravité confirmée nécessitant des soins prolongés et le rendant 
temporairement inapte à l'activité professionnelle. Il y a donc lieu de lui attribuer un congé 
de longire maladie d'ofice pour six mois n. 

À cet égard, il pourrait être éclairant que le Tribunal demande au requérant de 
fournir au Tribunal les piPces transmises par le secrétariat du  comité médical à son 
médecin traitant, le Dr Choffe, le 4 juin 2013, suite à la demande de l'intéressé de lui 
transmettre ces éléments. 

Sans doute s'apercevrait-on que M .  EVESQUE a bien eu  connaissance, ou n'a pas 
demandé à son médecin traitant de lui communiquer les pièces que lui-même avait 
demandé qui lui soient transmises, pour s'apercevoir qu'il s'agit là encore d'une 
manœuvre. 

Concernant le non-respect des dispositions de l'article 35 du décret n086-442 d u  14 
mars 1986 qui impose la saisine du comité médical supérieur en cas de contestation 
de i'avis du  comité médical, force est de constater que cette saisine a été opérée par 



le CNRS le 24 juin 2013, suite à la demande introduite par M. EVESQUE le 17 juin 
2013, dans les conditions requises. (PRODUCTION no 11). 

En tout état de cause, les délais de réponse opposés par le comité médical supérieur 
ne sauraient être opposables au CNRS, qui a régulièrement relancé celui-ci - Le CMS 
dépendant du Ministère de la Santé, d'autant et surtout que sa saisine est à 
l'initiative de M. EVESQUE lui-même. 

Dans un bilan d'activité d'octobre 2006, le comité médical supérieur lui-même faisait 
état des attentes des agents faisant appel : « Bien entendu, elles concernent les retards de 
délais infligés au traitement de leurs dossiers. La permanence téléphoniqiie permet de 
temporiser dans une certaine mesure les impatiences légitimes ». (PRODUCTION no 14). 

Pour autant, M. EVESQUE n'apporte pas d'éléments montrant son intérêt à obtenir 
une réponse à sa demande de la part du comité médical supérieur, contrairement à 
ce qu'a fait le CNRS. 

Par ailleurs, il n'appartient pas au CNRS de critiquer la prétendue absence de 
motivation - supplémentaire - de l'avis du comité médical supérieur, laquelle n'est 
pas prescrite à notre connaissance. 

De surcroit, le CNRS ne saurait remettre en cause, eu égard à Ia limpidité de son 
éclairage quant à l'état de santé du requérant au vu des pièces produites, et à celles, 
nombreuses, que nous n'avons pas jugé utile de produire à l'appui de ce mémoire, 
tant elles peuvent témoigner de la souffrance du requérant. 

Quant à l'argument selon lequel le placement en congé de longue maladie serait une 
atteinte à la liberté fondamentale d'exercer librement une activité professionnelle 
sans entrave, encore faudrait-il que le requérant puisse apporter des éléments 
tangibles démontrant qu'il est en mesure d'exercer ses fonctions et qu'il subisse des 
entraves alors même que la mise en congé de maladie suppose la suspension de 
l'activité professionnelle au profit d'une mesure de protection sociale. 

Le tribunal administratif de céans, saisi dans le cadre de la demande d'annulation de 
la décision initiale du 17 mai 2013, n'en a pas eu la preuve. 

En tout état de cause, il est ici démontré que le placement en congé de maladie ne 
semble pas pouvoir empêcher de se rendre régulièrement sur son lieu de travail, 
nonobstant toutes indications contraires. (PRODUCTION no 15). 

3. SUR LA LÉGALITÉ INTERNE DE LA DÉCISION No 483410 



Le requérant prétend que les conditions ne sont pas réunies pour que M. EVESQUE 
puisse bénéficier d'un congé de longue maladie eu égard au fait que la loi no 84-16 
du I l  janvier 1984 prévoit que le fonctionnaire en activité a droit : 

« à des congés de longue maladie d'une durée maximale de trois ans dans les cas 02 il est 
constaté que la maladie met l'intéressé dnns l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend 
nécessaire u n  traitement et des soins prolongés et qu'elle présente u n  caractère invalidant et 
de gravité confirmée. » 

Or, c'est littéralement ce que tire comme conséquence le comité médical dans son 
avis du 15 mai 2013 et à la lumière de l'entrevue de l'agent et du rapport médical 
établi à cette occasion. 

En aucune circonstance, M. EVESQUE n'apporte d'éléments montrant qu'il ne 
souffre pas de troubles pouvant lui permettre de bhnéficier d'un tel dispositif, qui, à 
son corps défendant, lui est favorable. 

Si le caractère médical devait être écarté, qu'adviendrait-il, du point de vue son 
employeur des conséquences à donner à l'un de ses derniers messages en date du 27 
janvier 2015, notamment adressé au Président du CNRS : (PRODUCTION no 16). 

« Objet : Bonne Année 

A tous mes collègues, 
et en particuliers à ceux de mon labo 
Bonjour à torrs et bonne année. 

l'ai reçu votre pv de l 'AG et du dernier conseil de labo 

Quoi de plus agréable que "voir" l'effacement de sa vie intellectuelle par la quasi-totalité dtr 
labo: 

c . . 
N 

Aucune référence à mon cas dans le dossier AERES ni  dans l'évaluation. Aucilne mention 
N 
.m des faits. C'est la technique administrative. 
L" -. 
7 

O 
N 

r Pour vous je suis donc "Charlie" et vous me semblez des terroristes intellectuels endoctrinés 

Ê! par votre hiérarchie "administrative" incapable d'nfionter le réel, se bernant 
Z d'illirsions .... etc. 
al - 
3 
UI 
a> Comme je le dis dans l'édit0 en français de poudres et grnins. Ceci est inacceptable dans u n  
7 
(D 

lnboratoire de recherche. 
P- 
v- 
N 

C'est encore plus inacceptable dans u n  centre de physique etlotr mécanique de matériaux, 
2 qui devrait avoir le sens de la réalité, et en plus dans une école d'ingénieurs!!! 
V) .- 
L 
m a 



Voirs me tuez sans le dire, mais en lefaisant réellement: vorrs m'avez effacé, i.e. éliminé! 

Qu'est-ce qu'en pense le médiateur? ce sent-elle SS, le dit-elle à son président? Probablement 
même pas. 

J'ai reçu une convocation à un comité médical spécial, présidé par un fou qui refuse de lire les 
rapports autres que ceux de l'administration, et qui refuse de changer d'avis malgré l'avis du 
tribunal. 

Je suis content de vivre cela, j'espère que cela sera utile à d'autres. 
Même si je regrette que Darwin et Newton avaient raison quand ils refisaient de publier .... 
Les jeunes pensent-ils avoir été formés entre vos pattes? Personnellement jén doute et je 
vous adresse un vrai eee 

Je vous donne copie aussi de ma lettre pour le prociireur de renoncer à son classement. 

Personnellement, je laisse nos" Ayatollahs administratifs" se battre avec les "Ayatollahs 
musulmans". 
le préfère la paix et la compréhension via le langage sans ambnge, et sans mensonge par 
omission, .... . 

Merci à Pierre de faire suivre ses voeux R la commission ... 

bien cordialement 
Pierre EVESQUE 

avant-hier j'avais des camarades, hier des collègues, aujovrd'hlii des concurrents, et demain 
?Je  sais: des TERRORISTES 

pier.EVESOUE@gtilflil.com; pieriu.EVESOUE@ecu:fr; » 

Alors, certes, le Dr. Karoubi, aux dires du requérant, ne relève l'existence d'aucune 
maladie mais le Docteur Laffy-Beaufils quant à lui, dont fait mention le requérant, 
non seulement décelait une maladie mais plus encore en explicitait la teneur en 
écrivant : 

« Il s'agit très probablement de la décompensation d'une personnnlité sensitive avec rigidité, 
surestimation (de facade) de ses capacités, venant mnsquer un authentique syndrome 
dépressif évoluant à bas bruit. Les aspects affect8 sont au premier plan durant l'entretien. Il 
me paraît indispensable qu'il initie un suivi psychiatrique; peut-être fairt-il aussi demander 
à son nenrologire la réalisation d'lin bilan cognitif*. 



Nous ajoutons, au cas où il en soit fait état dans le mémoire en réplique qui suivrait, 
que les médecins experts choisis par le CNRS le sont dans une liste des médecins 
généralistes et spécialistes agréés du département des Hauts de Seine pour l'examen 
des situations des fonctionnaires. 

Ils disposent par conséquent de l'agrément nécessaire et de l'indépendance qui 
caractérise l'exercice de leur art et ne peuvent en conséquent être critiqué dans leur 
indépendance bien qu'ils fassent l'objet d'un mandatement et d'un règlement 
d'honoraire par le CNRS, sans aucune preuve aucune. 

Par conséquent, c'est en pleine objectivité et notamment au vu des éléments qui ont 
entraîné la demande de mise en congé de longue maladie d'office que Monsieur 
EVESQUE a été maintenu en congé de longue maladie du 21 mai au 20 novembre 
2013 par la décision critiquée. 

Au surplus, si tant est que ce soit nécessaire, le Dr Grossin, qui a pu voir M. 
EVESQUE au cours d'une expertise ayant eu lieu le 10 février 2015 a exprimé au 
comité médical si au vu de l'examen pratiqué, le congé de longue maladie doit être 
poursuivi. 

Monsieur EVESQUE ayant par ailleurs demandé la communication de cette 
expertise par l'intermédiaire de son médecin traitant, il serait utile qu'il puisse la 
produire à l'appui de sa demande tendant à considérer qu'il ne souffre d'aucune 
pathologie ainsi qu'il veut le faire entendre. (PRODUCTION no 17). 

4. SUR LA DEMANDE INDEMNITAIRE 

2 Là aussi, nous ne pouvons que constater qu'il n'existe pas d'éléments produits par le 
. . 
N 
N 

requérant l'appui de ses prétentions quant à i'existence d'une réclamation 
.O 
LD 

préalable à la saisine du tribunal de céans. La demande indemnitaire ne pourra 
7 
O 
N 

aboutir par ce simple fait. 

4 
al 

D. SUR LES FRAIS IRREPETIBLES NON COMPRIS DANS LES DEPENS 
- 
3 
Oi 
e! 
I 

' - Enfin, il serait inéquitable de laisser à la charge du CNRS les frais qu'il a dû avancer 
<D 
r. 
7 

pour assurer la défense de ses intérêts dans la présente procédure et qui ne sont non 
1 N 

4 compris dans les dépens. 
F 
i .9 5 
a : Q. 



En conséquence, il est demandé au Tribunal de céans de condamner Monsieur 
EVESQUE à verser au CNRS la somme de 500 euros au titre de l'article L.761-1 du 
Code de justice administrative. 

PAR CES MOTIFS 

Et tous autres à produire, d6dull.e ou suppléer même d'office, le CNRS conclut 
qu'il plaise au Tribunal administratif de PARIS de rejeter la requête introduite 
par Monsieur EVESQUE. 

De condamner Monsieur EVESQUE à verser au CNRS la somme de 500 euros au 
titre de I'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Pour le Président du CNRS et par 
délégation, 

Le responsable du service des pensions 

PRODUCTlONS CNRS 



- Production no 1 : saisine du comité médical en date du 24 octobre 2012 
- Production no 2 : Rapport d'expertise du Dr Laffy-Beaufils du 18 janvier 2013 
- Production no 3 : différents reports de séances du comité médical 
- Production n " 4 :courriers adressés à M. Evesque et au Dr Choffe portant 

communication du dossier 
- Production no 5 : Décision de placement en congé de longue maladie 
- Production no 6 : saisine du comité médical supérieur 
- Production no 7 :  jugement du Tribunal administratif de Paris en date du 2 

juillet 2014 
- Production no 8 : procès-verbal de la séance du comité médical supérieur 
- Production no 9 : accusé de réception de la décision attaquée 
- Production no 10 : décision attaquée 
- Production no 11 : saisine du comité médical du CNRS pour la prolongation du 

conge de maladie en date du 16 juillet 2014 
- Production no 12 :courrier du 25 juin 2013 l'informant du maintien à titre 

provisoire du placement en congé de longuemaladie 
- Production no 13 :Courrier de M. Evesque en date du 14 juin 2013 
- Production no 14 : extrait du bilan annuel 2006 du CMS 
- Production no 15 : emails relatant la présence de M. Evesque dans les locaux de 

son laboratoire 
- Production no 16 : courriel de M. Evesque en date du 27 janvier 2015 

- Production no 17: Courrier du 16 février de M. Evesque demandant 
communication de la dernière expertise médicale. 










































































































































